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Kingdom of Cambodia 
Nation Religion King 

Extraordinary Chambers in the Courts of Cambodia Royaume du Cambodge 
Nation Religion Roi Chambres Extraordinaires au sein des Tribunaux Cambodgiens 

A: 

DE: 

COPIES: 

OBJET: 

CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

Co-avocats principaux pour les parties 
civiles 
M.le Juge NIL Nonn, President 

Decision de la Chambre de premiere instance relative au « Memoire aux 
fins de reconsideration et correction du memorandum E62/3/10/4 » (Doc. 
nO E62/3/10/4/1) et a la Requete E117 presentes par les co-avocats 
principaux 

Dans la Requete E62/3/10/4/1 en date du 18 aout 2011, les co-avocats principaux pour les 
parties civiles demandent a la Chambre de premiere instance de reconsiderer la decision 
rendue a la majorite Ie 29 juillet 2011 (Doc. nO E62/3/10/4) et limitant la communication 
du rapport d'expert sur l'aptitude a etre juge des accuses IENG Thirith et NUON Chea 
(alors classe strictement confidentiel) aux co-avocats principaux pour les parties civiles et 
a tout avocat des parties civiles designe par les co-avocats principaux pour les aider sur 
cette question, conformement aux dispositions de la n!gle 12ter 6) du Reglement 
interieur. 

Cette decision avait ete prise tant a la suite des demandes presentees par les deux equipes 
de defense concernees visant a limiter I' acces a ces rapports, que de I' avis exprime par la 
Chambre de premiere instance sur la necessite, vu l'objet des rapports, de trouver un 
equilibre entre «Ie droit des accuses a la protection du secret des informations d'ordre 
medical les concernant et Ie droit du public a connaitre les fondements d 'une decision 
statuant sur une demande portant sur l'aptitude a etre juge» (E62/3/10). Dans son 
Ordonnance concernant la tenue d'une audience prealable au proces (E110) la Chambre 
avait toutefois souligne que dans toute la me sure du possible, l'audience serait publique. 
Dans sa reponse a la requete aux fins de reclassification deposee par les co-avocats­
principaux en date du 23 septembre 2011, la defense de IENG Thirith, a renouvele son 
opposition aces pretentions et a demande des clarifications ainsi que Ie maintien des 
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mesures visant a limiter l'acces aux documents auxquels il a ete fait partiellement 
reference pendant les audiences publiques sur la capacite a etre juge (El17/1). 

Dans leur Requete E62/3/1O/4/1, les co-avocats principaux prient la Chambre de modifier 
les decisions E62/3110 et E62/3110/4 et d'autoriser l'acces sans restriction des 37 avocats 
des parties civiles a ces rapports medicaux ainsi qu'a d'autres documents du dossier s'y 
rattachant. Us demandent en outre une clarification de la nature juridique de la decision 
E62/311 0/4. 

Par une declaration d'appel (E62/3/1O/5) en date du 29 aout 2011, les co-avocats 
principaux, ont annonce qu'ils formaient en outre un recours contre la decision 
E62/3/1O/4 devant la Chambre de la Cour supreme, en application des regles 1052) et 3), 
106 et 1074) du Reglement interieur et ce bien qu'a cette date la Chambre de premiere 
instance ne s'etait pas encore prononcee sur la Requete E62/3110/4/1 des co-avocats 
principaux dont elle etait alors saisie. Le 21 septembre 2011, la Chambre de la cour 
supreme a rejete cette declaration d'appel comme etant irrecevable. 

Le 13 septembre 2011, les co-avocats principaux ont depose une requete supplementaire 
(E 117) demandant que divers documents classes strictement confidentiels qui avaient ete 
produits devant la Chambre et qui avaient ete discutes en seance publique lors des 
audiences sur l'aptitude a etre juge des accuses des 29-31 aout soit reclassifies comme 
etant confidentiels. 

En se prononyant sur cette requete, la Chambre de premiere instance note que ces trois 
journees d'audience portant sur l'aptitude medicale des accuses NUON Chea et lENG 
Thirith ont ete entierement tenues en seance publique. En particulier les rapports 
d'expertise auxquels les co-avocats principaux demandent un acces sans restriction ont 
ete largement debattus lors de cette audience. Au cours de cette derniere la Chambre, 
dans la decision orale citee ci-apres, a reclassifie en tant que documents publics tous les 
documents produits devant la Chambre et precedemment classes strictement 
confidentiels, y compris les deux rapports d' expertise en question : 

La Chambre note qu'elle a, au debut, classe la plupart des documents touchant l'etat de 
sante des accuses et les rapports medicaux sous un classement strictement confidentie1, 
et ce, sur une base provisoire. La Chambre rappelle qu'en vertu de l'article 9 de la 
directive pratique sur Ie classement de documents un rec1assement est possible a tout 
moment. Dans ce processus, les parties interessees sont consultees. La Chambre 
rappelle ici sa decision d'hier [selon laquelle] les debats sur les questions medicales et 
l'aptitude a etre juge devraient se faire en debat public. Pour un deroulement rapide de 
la procedure, la Chambre indique la chose suivante aux parties : toute partie qui 
souhaite qu'un document soit classe confidentiel ou strictement confidentiel devant la 
Chambre dans Ie cadre d'une audience peut Ie faire sans requete formelle. Si la 
Chambre ne s'y [oppose] pas, Ie document [est alors considere comme ayant ete] 
reclasse en tant que public. (Transcription de l'audience du 31 aofit 2011, p. 1 et 2). 

La Chambre prend note de la reponse de la defense de lENG Thirith en date du 23 
septembre 2011, par laquelle celle-ci d'une part demande des clarifications quant a 
l'actuelle classification des documents mentionnes ci-dessus et d'autre part s'oppose a la 
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reclassification des dits document pris dans leur integralite simplement parce que seuls 
des passages de ces derniers ont ete discutees en public (E11711). Cependant, compte 
tenu de ce que ces rapports ont ete largement discutes en seance publique la Chambre a 
procede a la reclassification de ces documents en les considerant desormais comme 
publics. Comme les documents pertinents sont desormais accessibles a tous les avocats 
des parties civiles, la Requete E62/311 0/4/1 est devenue sans objet. 

S' agissant de la Requete E 117, la Chambre de premiere instance reI eve que la liste des 
documents dont il est demande la reclassification excede la liste de ceux vises ci-dessus 
qui ont ete officiellement produits devant la Chambre et reclassifies par elle au cours de 
l'audience sur la capacite a etre juge des accuses. La Chambre ne voit aucune raison de 
proceder a une revision de la precedente classification de ces documents supplementaires. 

La Chambre de premiere instance precise que les decisions E62/3/10 et E62/3110/4, qui 
ont ete signees par son President et signifiees aux parties selon les voies habituelles, 
constituent des decisions officielles de la Chambre de premiere instance, et qu'elles sont 
susceptibles d'appel (lorsque ce droit existe). Dans son souci d'accelerer la procedure, la 
Chambre de premiere instance rendra ses decisions sous forme de memorandum lorsque 
l'objet de celles-ci concerne principalement la mise en etat du proces. 

La Chambre de premiere instance note que la requete E62/3/10/4/1 est la seconde 
demande deposee par les co-avocats principaux sur la meme question, qui a ete jugee 
sans objet. Elle rappelle en outre que lors de la reunion de mise en etat, elle avait 
demande aux parties de s'abstenir de deposer des ecritures longues et repetitives, en 
particulier sur les questions sur lesquelles la Chambre avait deja statue, et ce pour ne pas 
allonger la procedure. La Chambre de premiere instance note a cet egard que les 
demandes de reconsideration ne sont pas prevues dans Ie cadre juridique des CETC. Le 
mode de recours approprie en la matiere est l'appel, lorsqu'il est permis. 

Le present document constitue la decision officielle de la Chambre de premiere instance 
concernant les Requetes E62/3/1 0/4/1 et E 117. 
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